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NOTE DE POLITIQUE

Les femmes sont vulnérables aux conséquences néfastes 
du changement climatique, et leur implication active 
et leur participation à la prise de décision dans la lutte 
contre le changement climatique et la gouvernance du 
secteur agroalimentaire sont restreintes, en particulier 
dans les pays du Sud. De nouvelles recherches basées 
sur une revue documentaire stratégique effectuée dans 
le cadre de l’initiative de recherche HER+ du CGIAR 
(Harnessing gender and social equality for resilience 
in agrifood systems, en français : Résilience dans les 
systèmes agroalimentaires par le biais de l’égalité sociale 
et entre les genres) indiquent que les politiques publiques 
sont des instruments essentiels à l’amélioration de la 
participation des femmes à la gouvernance climatique et au 
renforcement de leur résilience.  

Quels sont les enjeux ?  

Étant donné que le changement climatique affecte les 
femmes de façons qui leur sont propres et qu’elles devraient 
contribuer de manière significative au renforcement de 
la résilience au climat du secteur agroalimentaire, les 
gouvernements doivent impérativement concevoir et 
adopter des politiques atténuant les contraintes basées 
sur le genre et renforçant les capacités de résilience des 
femmes en conformité avec les Objectifs de développement 
durable. Les politiques publiques sont essentielles à la 
fois au renforcement de la résilience des femmes au 
changement climatique et à la promotion de leur leadership 
dans la gouvernance climatique. En effet, ces politiques 
façonnent l’environnement socioéconomique et politique 
propice à la distribution des ressources productives et à la 
participation à la prise de décision. Cette note de politique 

Résultats principaux 

n	Les politiques publiques utilisent des quotas, 		
	 le renforcement des capacités et des mesures 	
	 d’incitation pour promouvoir la participation des 	
	 femmes à la gouvernance climatique.
n	La facilitation de l’accès des femmes à des  
	 ressources agroalimentaires productives est 		
	 essentielle à l’amélioration de leur résilience  
	 au climat.
n	Les politiques publiques ne sont pas suffisamment 	
	 mises en œuvre et évaluées pour discerner leur 	
	 efficacité dans l’amélioration de la participation des 	
	 femmes à la gouvernance climatique ou quant à 	
	 leur résilience au changement climatique.



souligne tout d’abord comment les politiques publiques 
à différentes échelles peuvent améliorer la résilience 
des femmes au changement climatique et aux risques 
environnementaux. Elle accentue ensuite les moyens 
permettant une participation pleine et effective des 
femmes à la gouvernance climatique à différentes échelles. 
Elle s’appuie sur une revue documentaire effectuée dans 
le cadre de l’initiative de recherche du CGIAR intitulée 
HER+: Harnessing gender and social equality for resilience 
in agrifood systems. Les conclusions principales et les 
perspectives politiques sont présentées ci-dessous.

Conclusions principales 

Participation et leadership des femmes dans la 
gouvernance climatique

Malgré l’augmentation des engagements politiques en faveur 
de l’égalité de genre, le pourcentage de femmes dans les 
délégations nationales participant à l’élaboration des traités 
internationaux a peu augmenté, passant de 30 à 38 % entre 
2009 et 2021 (Secrétariat de la Convention-cadre des 
Nations Unies ou CCNUCC 2021). De même, le pourcentage 
de femmes à la tête des délégations à la Conférence des 
parties est passé de 10 à seulement 13 % en 2021, chutant 
à 9 % en 2015 et culminant à seulement 26 % en 2017 
(Secrétariat de la CCNUCC 2021 ; Organisation des femmes 
pour l’environnement et le développement ou WEDO 2022).

Engagements internationaux envers l’intégration de la 
participation des femmes aux politiques climatiques

Selon une analyse, près de 85 % des programmes 
stratégiques de genre visant à appliquer les Contributions 
déterminées au niveau national (CDN) en Afrique, faisaient 
état du genre et de mesures d’amélioration de la résilience 
des femmes au changement climatique et de promotion de 
leur accès au leadership dans la gouvernance climatique 
(Kovaleva et coll. 2022 ; Remteng et coll. 2021). En outre, 
le Cadre de Sendai pour la réduction des risques de 
catastrophe 2015-2030 est l’une des politiques spécifiques 
au climat qui ciblent la résilience et la gestion des risques 
de catastrophes (Assemblée générale de l’ONU 2015).

Initiatives et plans nationaux pour la promotion de la 
participation des femmes à la gouvernance climatique

Les programmes et les plans nationaux tels que les Plans 
nationaux d’adaptation (PNA), les Programmes d’action 
nationaux d’adaptation (PANA), les Plans nationaux de 
développement (PND) et les CDN sont devenus des 
instruments politiques essentiels. Ils visent des résultats 
politiques qui promeuvent la participation entière et 

NOTE DE POLITIQUE

significative des femmes dans les décisions relatives au 
changement climatique et à la gouvernance des risques de 
catastrophes dans les institutions nationales et régionales. 
Parmi les pays du Sud dont les stratégies et plans nationaux 
ont adopté des approches prometteuses en matière de 
genre, citons la Côte d’Ivoire, le Ghana, l’Inde, le Nigeria, la 
République centrafricaine et la Tanzanie.

Prise de décision et leadership des femmes à l’échelle 
locale : rôle des politiques

Les initiatives politiques ont permis aux femmes de faire 
preuve d’un leadership efficace dans leurs communautés, 
prenant des décisions pour traiter des répercussions 
négatives du changement climatique et pour s’y adapter, 
comme la mise en place de systèmes d’alerte précoce et 
des efforts de reconstruction au Bangladesh, en Inde, au 
Mozambique et au Népal (Arnold et coll. 2014 ; Dankelman 
2008 ; ministère de l’Environnement, République du 
Mozambique 2014).

Approches permettant d’améliorer la participation pleine et 
effective des femmes et leur leadership dans les processus 
politiques

L’étude a révélé que les politiques publiques utilisaient 
notamment des quotas, le renforcement des capacités 
et des incitations pour promouvoir la participation des 
femmes à la gouvernance climatique et à la gestion 
des risques de catastrophes. Les quotas de genre et les 
incitations à des quotas plus progressifs aux échelles 
institutionnelles et nationales peuvent engendrer une 
augmentation de la participation des femmes et de leur 
leadership dans la lutte contre le changement climatique, 
et dans les initiatives et processus décisionnel relatifs 
aux politiques de durabilité environnementale (Cook et 
coll. 2019).

Approches politiques en vue d’améliorer la 
résilience des femmes au changement climatique 
et aux catastrophes

L’un des objectifs essentiels en matière d’intégration du 
genre dans les politiques de changement climatique est 
le renforcement des capacités de résilience des femmes. 
Au niveau global, cela peut consister en des changements 
des normes fondées sur le genre et en un pouvoir accru 
des femmes dans la conception et l’application des 
politiques publiques. Cet éventail de politiques comprend 
l’élargissement de l’accès des femmes aux ressources 
et services productifs, le développement de leur capital 
humain et leur développement économique, et la lutte 
contre les normes de genre préjudiciables.
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Élargissement de l’accès des femmes à des ressources et 
services productifs par le biais de politiques

Les mesures politiques contribuent fortement à améliorer 
la résilience des femmes en élargissant leur accès à 
ces ressources domestiques et communales et en 
leur donnant plus de contrôle sur celles-ci. Certaines 
politiques nationales comportent des mesures qui visent 
spécifiquement à améliorer l’accès et le contrôle par les 
femmes de ressources telles que les terres, les forêts, les 
informations, les services de vulgarisation et le crédit qui 
peuvent renforcer leur résilience et leur adaptabilité au 
changement climatique et à d’autres catastrophes connexes 
(Ampaire et coll. 2020 ; Kironde et coll. 2021).

Promotion du développement humain et de l’émancipation 
économique des femmes par le biais des politiques

Les initiatives de renforcement des capacités visant à 
accroître les connaissances techniques et le capital humain 
des femmes nécessaires à leur investissement dans des 
moyens de subsistance générateurs de revenus sont 
inhérentes à certaines politiques publiques. Ces initiatives, 
en combinaison avec l’émancipation économique des 
femmes, permettent de diminuer leur appauvrissement et 
de renforcer leur résilience au changement climatique et 
aux catastrophes. Parmi les exemples, citons les initiatives 
Swamajayanti Gram Swaroj gar Yojana et Kudumbashree 
(qui signifie « prospérité de la famille ») en Inde (Bonny et 
coll. 2023 ; Kandathil et coll. 2022).

Approches politiques de lutte contre les normes 
préjudiciables fondées sur le genre

Les valeurs et les comportements jugés appropriés pour les 
femmes dans les zones rurales ont malencontreusement des 
répercussions sur les politiques en matière de changement 
climatique et sur la capacité des femmes à répondre aux 
conséquences néfastes de ce changement (Acosta et 
coll. 2019). Les approches politiques telles que l’initiative 
Kudumbashree et le Plan national d’action sur le genre et le 
changement climatique au Nigeria visent par conséquent à 
éliminer les stéréotypes de genre et le sexisme qui entravent 
les capacités adaptatives et résilientes des femmes.

Perspectives politiques

n	 Menées tout autant par les hommes que par les 	
	 femmes, les politiques devraient renforcer la 
	 mobilisation locale des ressources en vue d’une mise en 
	 œuvre locale plus spécifique au contexte. La 
	 dépendance excessive de l’aide et des fonds 
	 internationaux explique en partie pourquoi les 

	 politiques du Sud en matière de changement climatique 
	 n’émancipent pas les femmes.
n	 Le renforcement de la résilience au changement 
	 climatique des femmes exige une cohérence entre 
	 toutes les politiques nationales, régionales et locales. 
	 Ainsi, les CDN doivent être ancrées dans les PND, les 
	 PNA, les PANA et les autres politiques sur le genre. Il 
	 est également essentiel de coopérer avec d’autres 
	 agences en vue du suivi des cadres de chaque 
	 ministère et cycle de planification budgétaire, et 
	 d’inclure l’harmonisation et l’intégration des politiques 
	 dans les mesures de performance.
n	 Une mise en œuvre réussie et efficace des politiques 
	 relatives au genre et au changement climatique exige 
	 également le renouvellement des engagements 
	 politiques et institutionnels, ainsi qu’un leadership 	
	 unifié de la part du gouvernement. Le mandat des 
	 agences responsables de la mise en œuvre de telles 
	 politiques doit être clair et bénéficier d’un soutien 
	 continu, quels que soient les changements de 
	 gouvernement ou de direction institutionnelle.
n	 La promotion de la participation pleine et effective 
	 des femmes, et de leur leadership dans la conception, 
	 la mise en œuvre et l’évaluation des mesures politiques 
	 devrait accompagner la mise en place de politiques de 
	 lutte contre le changement climatique et le 
	 renforcement de la résilience climatique des femmes.
n	 La plupart des politiques et des plans nationaux 
	 utilisent des quotas de genre pour émanciper les 
	 femmes. Les quotas sont essentiels pour augmenter 
	 la représentation des femmes dans les politiques et 
	 les programmes climatiques. Cependant, ils devraient 
	 être utilisés conjointement avec des approches plus 
	 larges (par exemple, le ciblage des normes fondées sur 
	 le genre et le renforcement des capacités de leadership 
	 des femmes), et non comme la panacée de 
	 l’émancipation des femmes.
n	 Le suivi et l’évaluation robustes de la mesure dans 
	 laquelle les politiques mises en œuvre peuvent 
	 améliorer la participation des femmes à la gouvernance 
	 climatique et renforcer leur résilience au changement 
	 climatique ne sont pas suffisants. Par conséquent, 
	 un système robuste de suivi et d’évaluation devrait faire 
	 partie intégrante des politiques afin d’en mesurer les 
	 effets escomptés.
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